
PREFECTURE DES DEUX-SEVRES REPUBLIQUE FRANCAISE 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
ET DES RELATIONS 

AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES ARRETE N° 2940 du 12 janvier 1998 
Mission de Coordination Atelier dé traitement du bois de la SA 
pour l'Environnement CHAIGNEAU-BOIS DU POITOU à SOUDAN, 

Le Préfet des Deux-Sèvres 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU là loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée rélative aux installations classées bour la protection de 
l'environnement ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de ladite loi : 

VU le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les 
mÉNagCS, 

VU la nomenclature annexée au décret du 20 mai 1953 mbdifié et complété : 

Vu le récépissé n° 4406 délivré le 16 juin 1995 à la Société CHAIGNEAU pour un stockage de gaz à 
SOUDAN: 

VU la demande d'autorisation présentée par la 8.A CHAIGNEAU-BOIS DU POITOU, dont le siège social est 
situé route de Poitiers à SOUDAN en vue de poursuivre l'exploitation d’une unité de traitement du bois sise sur 
la Zone d'activités « Les Girardières Sud » à SOUDAN; 

VU les plans fournis à l'appui de cette demande : . 

VU les résultats de l'enquête publique À laquelle il a été procédé en mairie de SOUDAN du 13 janvier 1997 au 
13 février 1997 inclus: 

VU l'avis des Conseils Municipaux de SOUDAN, PAMPROUX, SAINTE-ÉANNE, SALLES, 
NANTEULL, 

VU l'avis de M. l‘Inspecteur des installations classées : 

VU l'avis de M. le Directeur départemental de l'Equipement ; 

VU l'avis de M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours ï 

VU l'avis dé M. le Directreur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle : 

VU l'avis de M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt : 

VU l'avis de M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 

VU l'avis de M. le Directeur régional de l'Environnement : 

VU l'avis émis le 12 novembre 1997 par le Conscil départemental d'Hygiène ; 

Le pétitionnaire consulté : 

CONSIDERANT que l'atelier de traitement du bois dont la régularisation administrative est sollicitée st rangé 
dans la catégorie des installations classées soumises à autorisation ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Généraï de la Préfecture,



  

      

  

  

    

ARTICLE 1 

La Société CHAIGNEAU-BOIS DU POITOU est autorisée à poursuivre l'exploitation, sur la zone d'activités Les 
Girardières Sud, commune dé SOUDAN, un établissement spécialisé dans le stockage, le séchage ét le 
traitement de bois et comprenant les installations classées suivantes : 

  

  

NUMÉRO ACTIVITÉS CAPACITÉ GLASSEMENT 
NOMENCLATURE 

2415 Installation de mise én oeuvre de produits de 150001 Autorisation 
préservation du bois, la quantité susceptible d'étre 
présente dans l'installation étant + 1 000 L. 

  

1530 Dépôt de matériaux combustibles (bais), la quantité 1100 n° Déclaration 
stockée étant > 1 000 m° maïs < 20 000 m°. " 

  

211-81 Dépôt de gaz combustibles, liquéfiés sous préssion en 30m Déclaration 
réservoir fixe, la capacité nominale du dépôt étant > 12 
m mais < 120 mé.               
    

  

  

  

  

ARTICLE 2 

2-1 - Conformité au dossier déposé 

Les installations sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux dispositions décrites dans le dossier 
ds la dernande, lesquelles seront si nécessaire adaptées de telle façon qu'il soit satisfait aux prescriptions énoncées 
chaprès. 

2.2 - Modifications 

Tout prajet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage de nature à entraîner 

un changement notable de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet 
avec tous les éléments d'appréciation.
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Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant, doit en faire la déclaration au 
préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une 
personne physique, les nom, prénoms et dornicile du nouvel exploitant et, s'il s’agit d'une personne morale, sa 
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège sacial ainsi que la qualité du signataire 
de la déclaration. 

2.4 - Taxes et redevances 

Conformément à l'article 17 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, les installations visées ci-dessus sont soumises 
à la percepäon d'une taxe unique, exigible à la signature du présent arrêté, et d'une redevance annuelle, établie 
sur la base de la situation administrative de l'établissement en activité au 1er janvier. 

2.5 - Incident grave - Accident : 

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l'environnernent (c'est-à-dire aux intérêts mentionnés 
à l'article 1% de la loi du 18 juillet 1976 modifiée) doit être immédiatement signalé à l'inspecteur des installations 
classées à qui l'exploitant remet, dans les plus brefs délais, un rapport précisant les causes et les circonstances 
de l'accident ainsi que les mesures envisagées pour éviter son renouvellement. 

2.6- Arrêt définitif des installations 

Au moins un mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au préfet du 
département, conformément au décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié (article 44.1). Elle doit préciser 
les mesures prises ou prévues pour assurer [a protection de l'environnement (c'est-à-dire des intérêts visés à 
l'article 1° de la lof du 19 juillet 1976 modifiée), notamment en ce qui conceme : : 

- l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
- la protection des installations pouvant présenter des risques d'accidents (puits, citeme, etc), 
- la surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 

2.7 - Objectifs de conception 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
notamment par la miss an oeuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des 
quantités rejetées, 

2.8 - Contrôles et analyses 

L'inspecteur des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, portant sur 
les nuisances de l'établissement (émissions et retombées de gaz, poussières, fumées, rejets d'eaux, déchets, bruit 
notamment), soient effectués par des organismes compétents et aux frais de l'exploitant. 

Toutes dispositions sont prises pour faciliter l'intervention de ces arganismes. 

Sauf accord préalable de l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse 
sont les méthodes normalisées,
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Les résultats de ces contrôles et analyses sont conservés pendant au moins 5 ans par l'exploitant et tanus à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées, et, pour ce qui le conceme, de l'agent chargé de la Police de 
l'Eau. 

  

    

  

  

ARTICLE 3 

3.1 - Clôture 

Les installations doivent être entourées d'une clôture éffcace et résistante d'une hauteur minimale de 2 mètres. 
Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité 
(passage d'engins de secours). Un accès principal et unique, muni d'un portail fermant à clé, doit être aménagé 
pour les conditions normales de fonctionnement, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et 
exceptionnel. 

3.2 - Aménagement des points de rejet 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre des contrôles de rejet 
dans de bonnes conditions. 

En particulier sur chaque canalisation de rejet d'effluenis doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons 
et des points de mesures (débit, température, concentration en palluant, ..). 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. 

ARTICLE 4 PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

4-1. - Règles générales 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, étre captés à la source et canalisés. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction des installations 
pour limiter les risques de pollution accidentelle de l'air. 

Les aires de circulation sont aménagées pour limiter les envols de poussières par temps sec. 

ARTICLE 5 PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

5.1.- Règles générales 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées au rejet, 
doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des 
effluents à traiter.
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Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Les ouvrages de rejet 
doivent permettre une bontie diffusion des effluents dans lé milieu récepteur. 

5.2 - Prélèvements 

L'exploitant dait prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour limiter la 
consommation d'eau. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur, 

L'ouvrage de raccordement au réseau public doit être équipé d'un disconnecteur ou de tout autre dispositif 
équivalent. 

5.3 « Conditions de rejets au milieu récepteur 

5.3,1. - Eaux résiduaires industrielles ; 

Aueun effluent industriel provenant de l'installation de traîtement de bois n'est rejeté ni dans le milieu naturel, ni 
dans un quelconque réseau. 

5.3.2. - Eaux vannes -eaux usées 

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées des lavabos sont collectées puis traitées conformément aux 
instructions en vigueur concernant l'assainissement individuel. 

5.3.3. - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales sont collectées puis évacuées par un fossé longeant la propriété de l'établissement. 

5.4. - Prévention des pollutions accidentelles 

5.4.1. - Règles générales 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction des installations 
pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

Tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de bains actifs ou de produits concentrés et 
d'égoutiures dans l'environnement sont interdits. ” 

5.4.2. - Cuvette de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une capacité 
de rétention dont le volume doît être au moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 1, admis 
au transport, le volume minimal de la rétention est égale soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est 
inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 1 si cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions 
normaäles.
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Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas étre associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement n'est autorisé sous lé niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauge de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteur de remplissage. 

L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable à tout moment, 

5,4,3, - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol dés airés et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 
suscepübles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement. 

ï 

ARTICLE 6 - DÉCHETS 

6.1. - Gestion 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception de ses installations pour liniter 
les quantités de déchets produits. 

6.2, - Stockage 

Les conditions de Stockage des déchets et résidus produits par l'établissement, avant leur élimination, doivent 
permettre de limiter Les risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pallution 
-des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour lés populations avoisinantes ét 
l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés sur des cuvettes de 
rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. 

ARTICLE 7 - BRUIT ET VIBRATIONS 

7.1.-Zones à émergence réglementée 

Qn appelle émergence : 

- La différence entre le niveau du bruit ambiant, établissement en fonctionnement, et le niveau du bruit résiduel 
lorsque l'établissément est à l'arrêt. 

On appellé Zones à émergence réglementée : 

- L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à [a date de l'autarisafion, et léurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse). . 

- Les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 
l'autorisation. 

- L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 
d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs partiës extérieures éventuelles les plus 
proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 
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récevair des activités artisanales ou industrielles. 

7-2, - Règles de construction 

Les installations sont construites et équipées de façon que les émissions sonores ne soient pas à l'origine, en limite 
de propriété, de niveau de bruit et dans les zones à émergence régiementée, d'une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles précisées à l’article 14, et que les émissions solidiennes ne soient pas à l'origine de valeurs 
supérieures à celles précisées dans la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques étnises dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection dé l'environnement. 

7.3. - Véhicules et engins de chantier 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier qui peuvent être utilisés à l'intérieur de 
l'établissement doivent respecter la réglementation en vigueur les concernant en matière dé limitation de leurs 
émissions sonores (notamment les éngins de chantier doivent être conformes à un type homologué). 

ARTICLE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES 

8.1. - Accessibilité 

Les installations de l'établissement doivent étre accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie 
et de secours. Chaque bétiment est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin où par une voie-échelle 
si lé plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

8.2. - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'établissement qui, en ramon des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mes en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être 
à l'origine d'un Sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité 
publique ou le maintien en sécurité de l'établissement, 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, atmosphères 
éxplôsives où émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, deux types de zones de dangers en fonction de leur aptitude à 
l'explosion : 

- une zone de type | : zoné à atmosphère explosive permanente ou semi-permanente, 
- une zone de type Il : Zone à atmosphère explosive, épisodique, de faible fréquence et de courte durée. 

8.3. - Comportement au feu des bâtiments 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des activités 
concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement ou une séparation physique de 
stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. 

La stabilité au feu des structurés doit être compatible avec les délais d'intervention des services d'incendie ét dé 
secours. Les éléments de construction seront d'uné manière générale incombusüblés. L'usage des matériaux 
combustibles est limité au strict minimum indispensable 

8.4. - Installations électriques 

Les installations électriques sont conformes à la norme NEC 15.100 pour la basse tension ét aux normes NFC 
13.100 et NFC 13.200. pour la haute tension.
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Dans les zones à risques d'incendie au d'explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent étre réduits 
à leur strict minimum, ne pas être une cause possible d'inflammation et être convenablement protégés contre les 
chocs, contre [a propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans les locaux où ils sont 
implantées. 

Ainsi, dans les locaux exposés aux poussières et aux projections de liquides, le matériel est étanche à l'eau ét aux 
poussières en référence à la norme NFC 20.010. Dans les locaux où sont accumulées dés matières inflammables 
ou combustibles, le matériel est conçu et installé de telle sorte que le contact accidentel avec ces matières ainsi 
que l'échauffenent dangereux de celles-ci soient évités. En particulier, dans ces zones, le matériel électrique dont 
lé fonctionnement provoque des arcs, des éüincellés ou l'incandescence d'éléments, n'est autorisé que si ces 
sources de dangers sont incluses dans des enveloppes appropriées. 

Dans les zones à risques d'explosion, les installations électriques sont conformes à la réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion (arrêté ministériel du 31 mars 1980 -J.O. du 30 avril 1980). 

En particulier, pour les zones |, elles doivent répondre aux dispositions du décret n° 78-779 du 17 juillet 1978 et de 
ses textes d'application et pour les zones Il, elles doivent, soit répondre aux mêmes dispositions, soit être 
consfituées de matériels dé bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni are, ni étincelle, ni 
surface chaude susceptible de provoquer une éxplosion. 

Des interrupteurs multipoläires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones de 
dangers 

Les transformateurs, contacteurs de puissance, sont implantés dans des locaux spéciaux situés à l'extérieur des 
zones à risques. 

8,5. - Electricité statique - Mise à la terre 

En zones à risques, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisations, masses métalliques fes ou 
mobilés doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentielle. 

L'ensemble doit être mis à la terre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux nôttnes. 

Les matériels constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles ou inflammables à l'état 
solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter toute accumulation 
de charges électrostatiques. : 

8.6. - Foudre 

L'ensemble de l'établissement devra être mis en conformité avec l'arrêté et la circulaire du 28 Janvier 1993. 

8.7. - Désenfumage 

Les locaux à risque d'incendie doivent être équipés en partie haute, sur au moins sur 2 % de {eur surface d'éléments 
permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la 
Chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutaires de fumée et de chaleur à commande 
automatique et manuelle dont la surface est au moins égalé à 0,5 % de la surface du local, La commande 
manuelle des exutoires de fumée doit être facilement accessible depuis les accès. 

8.8 - Implantation dé la chaufferie 

Les centrales de producäon d'énergie sont placées dans des locaux spéciaux indépendant des zones à risques ou 

séparées de celles-ci par un mur coupe-feu 2 heures.
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Toute communication avec ces zones , se fait par un sas équipé de 2 blacs-portes pare flamme de degré une demi 
heure, munis d'un ferme porte, soit par une porte coupe-feu de degré 1 heure. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs signalée correctement et permettant d'arrêter 
l'écoulement du combustible ; 

- Un coupe-cireuït arrétant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible : 

- Un dispositif sonore d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d'alérte 
d'efficacité équivalente. 

8.9. - Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes af vigueur, notamment : 3 

-Un réseau d'eau public au privé alimentant des bouches ou des poteaux d'incendie de 100 mm de diamètre dont 
un ést implanté à 200 mètres au plus de l'établissement, d'un modèle incongelable et comportant des raccords 
normalisés. Ce réseau ainsi que si nécessaire la réserve d'eau de l'établissement sont capables de fournir le débit 
nécessairé à l'alimentation des poteaux où bouches d'incendie, à raison de 60 m°/heure chacun ; 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les liste présentant des risques 
spéciques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles Les agents d'extinction doivent 
être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés . Ces moyens seront constitués 
notamment d'un extincteur CO, de 2 kg pour la chaufferie, de 2 extincteurs à poudre polyvalente de 9 kg pour le 
nouveau bâtiment de stockage de bois séché, un extincteur à eau pulvérisée de 6 I dans les locaux administratifs ; 

- Un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours : 

- des plans dés locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Les installafions sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles de nuire à 
la rapidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

8.10. - Issue de secours 

Les locaux doivent être aménagés pour permettre une évacuation rapide du personnel. L'emplacement des iséues 
doit offrir au personnel des moyens dé retraite en nombre suffisant ét dans des directions opposées. Les pates 
doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir étre manoeuvrées de l'intérieur en toutes circonstances, L'accès aux 
issues est balisé. Un plan de repérage est disposé près de chacune d'entre elles. 

ARTICLE 9 - DISPOSITIONS D'AMÉNAGEMENT ET D'IMPLANTATION SPÉCIFIQUES A CERTAINS 
ATELIERS 

9-1. - Installation de traitement de bois, 

Aire de traitement : 

Le traitement de bois est effectué sur une aire étanche formant capacité de rétention, construite de façon à 
permettre la collecte et le recyclage éventuel des eaux souillées et des égouttures. 

L'installation de traitement est située sous abri. 

Le traitement s'effectue par immersion dans une cuve aérienne associée à une rétention équivalente. 

rase
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La cuve présente une capacité suffisante pour que les pièces de bois soient traîtées en une seule fois et sans 
débordement. 

L'installation est équipée d'un dispositif de sécurité permettant de déceler toute fuite ou débordement et 
déclenchant une alarme. 

Égouttage du bois : 

L'égouttage des bois se fait au dessus du bac de traitement sous abri, en respectant le délai de fixation du produit 
utilisé, préconisé par le fabricant. 

Stockage du bois : 

Les bois traïtés sont en principe expédiés après respect du délai d'égouttage. Toutefois un abri permettant de 
stocker environ 70 m° de bois traité est équipé d'une plate-forme étanche et aménagée pour récupérer les 
éventuelles égouitures, 

Dépôts de produits de préservation du bois : 

La quantité de produit concentré stocké sera limitée à 200 litres. 

Son stockage se fera au-dessus du bac de fraîtement de façon à récupérer lé produit concentré dans le bac an cas 
de fuîte. 

Tout réservoir ou stockage enterré est interdit. 

Protection de la nappe souterraine : 

Un piézomètre est installé en aval de l'exploitation de manière à permettre un suivi de la qualité de l'eau de là nappe 
sous-jacente, 

9.2. - Dépôts de boïs ou matériaux combustibles analogues 

Les dépôts sous hangars ou en magasins, contigus à des propriétés appartenant à des tiers, en sont séparés par 
des parois sans ouverture coupe-feu de degré 2 heures. 

Ces locaux ne doivent en aucun cas commander les dégagements de lacaux habités ou occupés par des tiers qu 
par le personnel. . 

La hauteur des piles de bois installées en plein air ne devra pas dépasser 3 mètres ; si celles-ci sont situées à moins 
de 5 mètres dé murs de clôture, leur hauteur sera limitée à calle desdits murs, diminuée d'un mètre, sans en aucun 
cas pouvoir dépasser 3 mètres. 

Les murs séparatfs seront en matériaux MO et coupe-feu de degré 2 heures, surmontés d'un auvent d'une largeur 
de 3 mètres (projection horizontale) en matériaux MO et pare-flammes de degré une heure. 

Dans lé cas où le dépôt est délimité par une clôture non susceptible de s'opposer à la propagation du feu, 
l'éloignement des piles de bois de la clôture devra étre au moins égal à la hauteur des piles. 

Le terrain sur lequel sont réparties les piles de bois sera quadrillé par des chemins de largeur suffisante 
garanäissant un accès facile entre les groupes dé piles en cas d'incendie. 

9.3. - Dépôt de gaz combustibles liquéfiés 

Le dépôt doit être d'un accès facile, 

Le réservoir doit être implanté de telle sorte qu'aucun point de 5a paroi ne soit À moins de 5 mètres des limites de 
propriété appartenant à des tiers.
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Le dépôt doit étre éloigné d'au moins 10 mètres des ouvertures de bâtiments intérieurs 4 l'établissement autres que 
ceux utilisés exclusivernent par le personnel d'exploitation, 15 mètres des ouvertures des habitations, bureaux, 
ateliers extérieurs à l'établissément, 10 mètres de la limite la plus proche des voies dé communication routières. 

Le réservoir doit, en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation des appareils à pression, être 
équipé : 

- d'un double clapet anürétour d'emplissage ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente, 

- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage, 

- d'un dispositif automatique de sécurité sur les orifices de sortie pour l'utilisation en phase liquide et gazeuse. Ce 
dispositif doit être placé à l'intérieur du réservoir au à l'extérieur de l'aval immédiat dé la Vanne d'arrêt à condition 
que celle-ci soit directement montée sur le réservoir, 

- d'une jauge de niveau en continu. 

Le réservoir doit être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms. 
L'installation doit permettre le branchement du céblé de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le 
réservoir. - 

Le réservoir doit être efficacement protégé contre la corrosion extérieure et sa peinture doit avoir un faible pouvoir 
absorbant 

Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, piéds ou supports construits en matériaux 
MO. 

  

  

  

  

ARTICLE 10 - GÉNÉRALITÉS 

10.1 Maintenance - Provisions 

Les équipements, notamment ceux concourant à l& protection de l'environnement doivent être entretenus 
régulièrement. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et d'éléments 
d'équipement utilisés de manière courante au occasionnellement pour assurer la protection de l'environnement, 
tels que produits absorbants, etc. 

10.2 Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits de traitement présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R 231.53 du code du travail. 

Les füts, réservoirs de traitement et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 
et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à là réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et préparations chimiques dangereuses,
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L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la date, la nature et la quantité des produits de traitement livrée, 
prélevée et en stock. Cet état est tanu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des services 
d'incendie et de secours. 

10.3 Stockage dans les ateliers 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

10.4 Contrôles des accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

10.5 Intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence. |! est apporté 
un soin particulier aux abords de l'établissement (plantations, engazonnement, etc). 

10.6 Surveillance 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant uné connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
uülrsés ou stockés dans l'établissement. 

Pendant les périodes de non activité de l'entreprise, l'installaiton de traitement bénéficiera des sécurités nécessaires 
à pallier tout incident ou actident éventuel. 

ARTICLE 11 PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

Règles générales 

Iles interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, dés poussières ou des gaz 

odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à {a santé ou à la sécurité 
publiques. 

Toute dispositions seront prises pour éviter l'émnission de produits toxiques au moment de la préparation des 
substances de traitement ou de leur mise en oeuvre. 

Dans le cas d'utilisation de créosote , fautes dispositions seront prises pour éviter le dégagement de mauvaises. 
odeurs, 

ARTICLE 12  PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

121 Règles générales 

Un schéma de tous les réseau et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, réguliérement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. 

Ce plan doit faire apparaître les secteurs collectés, les points-de branchement, regards, avaloirs, postes de 

relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques... || est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et dé Secours. 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration d'eaux résiduaires, dans une nappe souterraine est interdit.
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Tous dévérsements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de bains actifs, de produits concentrés et 
d'égouttures dans l'environnement ou dans le réseau d'assainissement sont interdits. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations seraît compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être détruits, 

“etle milieu récepteur. 

Les effluents sont recyclés au maxdmum. Les effluents non recyclés sont recueillis dans un récipient spécial ou dans 
une fosse étanche (la dilution est interdite). Ceux-ci seront éliminés dans des installations de traitement spécialisées 
et dûment autorisées. L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'élimination sur demande dé l'inspecteur des 
installations classées. ‘ 

Le bac de traitement devra satisfaire, tous les 18 maïs, à une vérification de son étanchéité. Cette vérification qui 
pourra être vislellé, séra renouvelée après toute réparation notable ou dans le cas où la cuve serait restée vide 12 
mois consécutifs. 

122 Frélévements et consommations ; 

Le relevé des indications est effectué tous les mois et est porté sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées. ° 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation des installations pour limiter la 
consommation d'eau. ‘ 

123 Valeurs limites et suivi des eaux 

Les eaux pluviales collectées doivent respecter les valeurs limites suivantes avant rejet dans le milieu naturel. 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 
- température inférieure à 30 °C 

- hydrocarbures totaux < 10 mgA 
- Mätières en suspension < 25 mgA 
- DCO < 125 mgf : 

Les eaux polluées ne pouvant être rejetées devront être récupérées et traitées conformément à l'article-13. 

L'exploitant devra faire procéder à une analyse annuelle de l'eau de la nappe sous-jacente avec rechérche des 
composants caractérisant le produit utilisé. Les résultats seront transmis à l'inspecteur des installations classées. 

Des analyses d'échantillons de sol et d'eau prélévés à proximité des installations de mises én oeuvre pourront être 
réalisées à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Ces analyses seront à la charge de l'exploitant. 

124 Prévention des pollutions accidentelles 

Les opérations dé mise en solution ou de dilution des produits de traitement se font directement dans le bac de 
traitement. 

Un agent spécialement formé, désigné sous la responsabilité de l'exploitant, est présent en permanence lors des 
opérations de remplissage de la cuve. 

Les produits recueillis dans les ouvrages visés au point 5.4, sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas 
d'impossibilité traités conformément à l'article 13. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (amimage des füts, ..).
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ARTICLE 13  ELJMINATION DES DÉCHETS 
  

134 Gestion 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour limiter les 
quantités de déchets produits notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation 
techniquement st économiquement possiblés. 

13.2 Déchets d'emballage 

Tous les déchets d'emballages soumis aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994, relatif aux déchets 
d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages, doivent être valonisés dans des installations dûment 
prévues à cet effet 

13.3 Elimination 
Î 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés à l'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances, doit 
être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au tre de la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 
raodifiée relative aux installations classées. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. Les 
documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans. 

Tout brülage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspecteur des installations classées une caractérisation précise et une 
quantification de tous les déchets générés par ses activités. 

134 Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploftant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que les 
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 
réglementations spéciales en viqueur. 

ARTICLE 14 BRUIT ET VIBRATIONS 

Les valeurs limites de l'émergence dans les zones à émergence réglementée et de niveau de bruit en limite de 
propriété sont celles fxées en annexe 1 au présent arrêté. 

Les installations sont exploitées de façon que les émissions solidiennes ne soient pas à l'origine de valeurs 
supérieures à celles précisées dans la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement pour les installations classées pour la protection de l'environnement. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génant 
pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à [a prévention ou au signalement d'incidents graves 
ou d'accidents. 

ARTICLE 15  PRÉVENTION DES RISQUES 

15.1 Vérificafions périodiques 

Les installations électriques, les engins de manutention, les bandes transporteuses et les matériels de sécurité et 

de secours, doivent être entretenus en ban état et contrôlés après leur installation ou leur modification puis tous les 
ans au moins par une personne compétente. ‘
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La valeur dés résistances des prises de terre est périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles ne peut 
excéder un an. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fera l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 
5.1 de la norme française C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de systèrne de protection mis en place. Dans 
ce cas la procédure sera décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Cette vérification devra également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures 
protégés où avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système dé profection contre la foudre mis en place 
et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

15.2 Interdiction des feux 

Dans les zones à risques de l'établissement, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour 
la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu”. Cette interdiction doit être affichée en caractères 
apparents. 

15.5 Permis de feu dans les Zones à risques 

Dans les zones à risques de l'établissement, tous Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une 
augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un “permis de travail” et éventuellement d'un “permis de feu” et an respectant les 
règles d'une consigne particulière. 

Le “permis de travail” et éventuellement le “permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis et visés 
par l'exploïtant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le “perais de travail" et éventuellement le "permis de feu” et [a consigne particulière relative 

à la sécurité de l'installation, doivent être cossignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou lés personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise d'activité, une vérification des installations doît étre effectuée par 
l'explottnt ou son représentant 

154 Propreté des locaux à risques 

Les locaux à risques doivent étre maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières combustibles et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une explosion. Le 
matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

15.5 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. Ces consignes doivent notämment indiquer : 

- L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à risques de l'établissement ; 

- L'obligation du “permis de travail” pour les zones à risques de l'établissement ; 

- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

- Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 12.4. 

- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

seule
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services d'incendie ét dé secours, etc. 

156 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des Installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient 
notamment : 

- Les modes opératoires : 

- Là fréquence de contrôle des dispositifs de réglage, de signalisation, de sécurité et de traitement des pollutions 
etnuisances générées ; 

- Les instructions de maintenance et de nettoyage. 

15.7 Formation du personnel à la lutte contre l'incendie 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel suscepäble d'intervenir, en 
Cas de sinistre, à l'usage des matériels de lutte contre l'incendie. 

' 

ARTICLE 16  ABROGATION 

Les prescriptions précédemment applicables, au titre de la législation des installations classées, sont abrogées aux 
dates d'entrée en vigueur du présent arrêté, 

Le récépissé de déclaration n° 4406 du 16 Juin 1995 concemant le stockage de gaz est abrogé et remplacé par 
les dispositions du présent arrêté.



  

ARTICLE 17 - Toute extension de l’installation ainsi que son transfert sur un autre 
emplacement devront faire l'objet d’une nouvelle démande d'autorisation, 

ARTICLE 18.- Si l'installation change d’exploitant, le nouvel exploitant devra en faire la 
déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. 

ARTICLE 19.-L’exploitant est tenu de se conformer à toutes les mesures qu'il serait 
reconnu nécessaire de lui imposer par la suite pour la sauvegarde des intérêts mentionnés à 
l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 modifiée. 

ARTICLE 20.-L'installation est soumuse à l'inspection des installations classées 
conformément aux dispositions de la loi du 19 juillet 1976 modifiée. 

ARTICLE 21.- Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 22.- L'exploitant de l'installation est tenu de déclarer sans délai à l’inspection 
des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de 
cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article ler 
dé la loi du 19 juillet 1976 modifiée, 

ARTICLE 23.- Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêt définitif, son exploitant 
remet son site dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des dangers ou inconvénients 
mentionnés à l’article Ler de la loi du 19 juillet 1976 susvisée. 

L'exploitant qui met à l’arrét définitif son installation notifie au Préfet la date de 
cet arrêt au moins un mois avant celle-ci. 

ARTICLE 24.- 

1°} une copie de l’arrêté d'autorisation sera déposée à la mairie : 

2°) un extrait dudit arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation 
est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal 
de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire et transmis au 
Préfet ; 

Le même extrait sera affiché en permanence de facon visible dans l’installation par les soins 
du bénéficiaire de l’autorisation ; 

3°) un avis sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux 
journaux locaux diffusés dans tout le département.



‘ ARTICLE 25.- Le présent arrêté d’autorisation cessera de produire effet si l’installation classée n’a pas été mise en service dans le délai de trois ans OÙ n’à pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 26.- Délai et voie de recours (article 14 de la loi susvisée du 19 juillet 1976 
modifiée). 

La présente autorisation peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Poitiers. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai Commence à courir du jour où la présente autorisation a été notifiée. 

ARTICLE 27.- La délivrance du présent arrêté implique le versement de la taxe unique 
instituée par l’article 17 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée dont le recouvrement, à la 
diligence de l’administration interviendra ultérieurement. 

ARTICLE 28- le Secrétaire Général de la’ Préfecture, les Mairés de SOUDAN, 
PAMPROUX, SAINTE-EANNE, SALLES, NANTEUIL, le Directeur Régional de 
l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, le Lieutenant-Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Deux-Sèvres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation leur sera adressée ainsi qu'à la S.A 
CHAIGNEAU-BOIS DU POITOU. 

NIORT, le 1 2 JAN, 1598 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

POUR AMPLIATION — 
POUR LE PREFET. ET PAR DELEGATION 
L’'ATTACHE, CHARGÉE DE MISSION 

Guy TARDIEU



ANNEXE 1 

  

  
  

  

  

  

        
supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB (A) 
égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB (A) 3 dB (A) 
  

  

  

  

POINTS DE CONTRÔLES Niveaux limites 
admissibles de 

Niveaux limites 

admissibles de 

  

  

        
bruit en dE(A) bruit en dB(A) 

Côté NORD (RN 11) 60 50 

Côté QUEST (A10) 65 55 

Côté SUD (voie de desserte) 50 40 
  

  

  

 


